
Alliance Ecologiste Indépendante
Bonjour Madame, 

En réponse à vos questions : 

1) Nous sommes favorables à la fermeture de Tricastin , véritable bombe à retardement 

2)L'expérience de Tchernobyl nous enseigne qu'un accident nucléaire est ingérable notamment au niveau de ses 
conséquences sur l'agriculture et le réseau hydrographique.Néanmoins, il est évident qu'une évacuation des 
grandes villes de l'Ouest de la région s'imposera en cas d'accident grave

3)ITER est un projet de recherche dans lequel la Région est appelé à donner 64 millions pour des équipements 
pérennes ( lycée, accès au site). Nous ne nous opposerons pas à ces financements qui servent la collectivité. En 
revanche, tant que les problèmes de déchets liés y compris à la fusion et de bilan énergétique global  ne seront 
pas résolus nous nous opposerons au passage d'ITER au stade de projet industriel.

4) Forts de notre légitimité démocratique nous demanderons au CEA des comptes sur cette question. De manière 
générale, nous interpellerons l'exécutif régional sur les modalités du dématelement des centrales partout en 
France

5)Nous n'acceptons l'enfouissement nulle part et sommes très présents dans les collectifs locaux contre ce type 
de projet ailleurs en France. Nous sommes dans l'attente d'une solution technique acceptable et privilégions le 
stockage temporaire en piscine de désactivation près des centres de production actuels 

6)Nous sommes favorables à des contrôles indépendants du type de ce que Médiane demande pour Cadarache

7) Nous sommes favorables à une stratégie énergétique régionale visant l'autonomie énergétique en aidant 
notamment les communes et les inter-communalités à produire et distribuer elles-mêmes leur énergie. De ce 
point de vue , nous jugeons regrettable la diminution récente du soutien aux particuliers désireux de s'équiper en 
installations productrices d'énergies renouvelables et la complexité et la lourdeur des procédures AGIR qui 
excluent de fait la majeure partie du territoire de la région puisque les petites communes en sont de fait exclues

8)Nous mettrons bien entendu tout cela sur la table des négociations de second tour

Salutations  cordiales et écologistes 

Patrice Miran
AEI
_________________________________________________________________

Front de Gauche
Marseille,  le  10  mars 

2010

Madame, Monsieur,

Votre  courriel  du  22  février  2010  a  eu  le  mérite  de  faire  réfléchir  et 
travailler plusieurs de mes amis et camarades. Dans la forme, nous n’avons 
pas retenu l’idée d’enfermer le débat dans les 8 questions que vous posez 
aux candidats aux élections régionales.

Nous sommes persuadés que la question énergétique est essentielle. Deux 
milliards  d’êtres  humains  sont  aujourd’hui  privés  d’énergie.  La précarité 
énergétique ne cesse de se développer en France et en Europe.



Nous ne pouvons ignorer que les énergies fossiles ne sont pas éternelles, 
que les réserves de pétrole et de gaz sont épuisables à brève échéance, ce 
qui à l’échelle de l’humanité peut aller jusqu’à un siècle. Les menaces qui 
pèsent sur le climat sont bien réelles.

Pour y répondre, les économies d’énergie, dans tous les domaines, sont un 
premier élément qu’il ne faut pas sous-estimer. La lutte contre le gaspillage 
est indispensable mais il ne faut pas qu’elle consiste seulement à aggraver la 
situation des plus pauvres et des plus précaires.

Les  énergies  renouvelables  alternatives  sont  un  deuxième  élément  de 
réponse.
Les plus anciennes qui ont fait leur preuve, telle que l’hydroélectricité, ne 
laissent prévoir que de faibles marges de progression en France.
Les plus récentes tels que le thermique solaire, le thermique photovoltaïque 
ou  l’éolien,  méritent  un  développement,  mais  à  condition  (pour  le 
photovoltaïque et l’éolien) que cela n’hypothèque pas les terres arables qu’il 
faut réserver impérativement à l’agriculture.
Je  trouve  d’ailleurs  qu’il  faudrait  proscrire  le  terme  de  « ferme 
photovoltaïque ».
Certaines  techniques  dont  le  photovoltaïque  vont  générer  des  déchets 
complexes, que la génération qui nous suit aura à gérer. Il faut y songer 
d’ores et déjà en terme de cycle de vie des produits.

L’éolien  n’est  pas  toujours  le  bienvenu,  quelquefois  pour  de  mauvaises 
raisons. Son inconvénient principal est qu’il ne fonctionne en moyenne que 
30% du temps, que le réseau à besoin d’être alimenté en permanence et que 
des solutions de substitution immédiate sont donc nécessaires dans 70 % du 
temps.

Sur ces techniques nouvelles, il faut que la réflexion soit en lien avec la 
politique industrielle et l’emploi, afin que les trois piliers du développement 
durable soient respectés.

Ce  sommaire  et  rapide  inventaire,  non  exhaustif,  permet  de  dire  que 
l’ensemble « Mesures d’économie d’énergie / développement des énergies 
renouvelables alternatives » doit permettre à terme de répondre à 30 à 35 % 
des besoins énergétiques actuels, mais pas plus. 

Il reste donc 65 à 70 % à couvrir. Seule une réponse intégrant des solutions 
multiples, dont le charbon et le nucléaire, est viable.

Le charbon ayant  été  malheureusement  fort  malmené dans notre pays  et 
dans notre région, l’exemple de Gardanne est édifiant, il ne peut prétendre 
régler  l’essentiel  des  besoins,  avec  les  centrales  thermiques  actuelles. 
Centrales thermiques qu’il faudra bien sûr moderniser et conserver dans le 
giron du service public.

60  %  de  la  production  d’électricité,  à  besoins  constants  restent  donc 
objectivement  et  pour  longtemps  du  ressort  du  nucléaire,  énergie  qui  a 
l’avantage de ne pas produire de gaz à effet de serre.



Autrement dit, s’il est possible de diminuer la part du nucléaire, proposer sa 
suppression  pure  et  simple  n’est  pas  réaliste.  Dans  le  même  temps 
l’uranium  peut  aussi  s’épuiser  et  il  est  donc  nécessaire  d’inventer  de 
nouvelles filiales de réacteurs.

Bien évidemment, cela suppose d’intégrer ces données à la réflexion sur la 
politique industrielle et sur l’emploi. 
Cela suppose de créer les conditions pour que les centrales nucléaires,  y 
compris les nouvelles, restent dans le secteur public. 
Cela n’ira pas de soi avec le démantèlement de fait d’EDF – GDF et les 
rapprochements croisés faits ou en cours avec Suez et Véolia. 

Pour nous, l’avenir sécurisé de ce secteur passe par un certain nombre de 
mot clé qui pourraient être : pôle public,  radio protection,  lutte contre la 
sous-traitance, statut des travailleurs et liberté d’information.

Cela suppose aussi, pour la sécurité bien sûr mais aussi pour de nombreuses 
autres  raisons  donc  la  plus  importante  est  la  question  du  stockage  de 
l’énergie, que la recherche et la formation soient prises à bras le corps. Il 
s’agit là d’un domaine de compétences où le rôle de la Région n’est pas 
neutre et nous aurons à travailler ensemble si vous le souhaitez.

C’est dans ce conteste que nous sommes en désaccord avec le principe de la 
concurrence libre et non faussée dans ce domaine plus que dans tout autre. 
Nous proposons la création d’une agence européenne de l’énergie.

Pour ce qui concerne ITER nous pensons que pour être serein, le débat à 
besoin de s’appuyer sur le fait qu’il s’agit là d’un projet de recherche, en 
lien  avec  les  connaissances  en  constant  progrès  dans  le  domaine  de  la 
physique des particules. 
Ce  n’est que plus tard que l’on saura si cette technique peut produire de 
l’énergie dans des conditions plus sûres et en produisant moins de déchets.

Enfin, vous connaissez notre opposition totale au nucléaire militaire, dans la 
lignée  de  Frédéric  Joliot  Curie,  renvoyé  du  Commissariat  à  l’énergie 
atomique pour cette raison.

J’ai  pleinement  conscience  que  mon  courrier  ne  doit  pas  répondre 
pleinement à vos attentes. Je pense qu’il a le mérite de la clarté. Mais je 
pense aussi que cette question ne peut rester en suspens ad vitam eternam et 
qu’il n’est pas bon que le clivage actuel se fige.

Seule la confrontation tranquille des idées et des propositions, assise sur des 
réalités scientifiquement  établie,  en-dehors des périodes électorales aussi, 
en ayant soin d’évacuer des enjeux de pouvoir qui ne sont pas à la hauteur 
du problème de société posé par le nucléaire, peut permettre ce bougé.
Cela aurait des effets salutaires pour permettre vraiment le rassemblement 
de  toutes  celles  et  tous  ceux  qui  souhaitent  aujourd’hui  une  véritable 
transformation sociale.



Soyez assuré de mes sentiments les plus cordiaux et je suis bien sûr tout à 
fait disposé à poursuivre cette réflexion qui n’est simple pour personne.

Jean-Marc COPPOLA
Tête de liste régionale Front de Gauche en Provence Alpes Côte d’Azur

_____________________________________________________________________

MODEM

1: La centrale de Tricastin a présenté de nombreuses avaries, qui montrent qu'elle entre en 
obsolescence; il est nécessaire de programmer sa fermeture, c'est-à-dire son démantèlement, mais il 
reste intéressant de savoir ce que l'ASN pourrait en dire.
 
2: Le risque d'un accident grave dans l'une des centrales en amont ou sur Cadarache m'inquiète 
réellement. Pareil pour le risque sismique, en particulier à Cadarache.
Le plan de prévision de ces risques relève évidemment du Préfet de Région, et des communes 
concernées. Mais je pense que la Région doit demander au Préfet quelles sont ses intentions, en 
s'appuyant sur ses compétences en aménagement du territoire, et l'inciter à le compléter au besoin 
par de l'information au public absente pour le moment dès qu'on quitte le périmètre étroit autour des 
centrales. Elle doit également s'assurer qu'une coopération entre les 2 Préfets de Région est à 
l'oeuvre avec Rhône-Alpes.

3: La suite des demandes de financement du projet ITER est à regarder de près, puisqu'on sait que 
les besoins financiers de ce programme ont en gros doublé depuis les premiers appels de fond et que 
la transparence n'est pas au rendez-vous. 
Or il est clair que depuis 2003, où le Conseil Régional avait voté sans retenue les 153 millions d'€ 
demandés, l'exécutif régional a appris des éléments nouveaux:
- les entreprises locales et régionales ont le plus grand mal à se saisir des chantiers d'ITER, vu leur 
taille et le type d'appels d'offres concernés, au point que la Région a dû monter un machin pour les y 
aider (résultats non évalués à ma connaissance)
- il ne s'agit que de recherche sans aucune production d'énergie pour la région (de nombreux 
conseillers régionaux UMP semblent encore convaincus du contraire)
- il s'agit de recherche, donc un échec ou même des accidents sont possibles
- la répartition des brevets obtenus en cas de réussite n'est pas non plus transparente, surtout vu qu'il 
semblerait que la France n'en bénéficierait pas vraiment
- de nouveaux partenaires internationaux, du fait de la crise mondiale, seraient prêts à se retirer.
Tous ces éléments ne font pas présager une ambiance propice à des retombées positives en matière 
électorale, et il me semble donc que la prudence devrait régner au sein du nouvel exécutif quand, une 
fois la période électorale passée, ITER tendra de nouveau sa main plus ou moins discrètement.

4: Je pense qu'il est légitime de demander au centre de Cadarache une meilleure vigilance, dans le 
but de protéger correctement les populations mais aussi les personnels qui travaillent sur ce site. 
Comme ci-dessus, il me semble que pour cela la Région doit passer par le Préfet.
 
5: D'une part cela me dérange de savoir que les déchets nucléaires se déplacent sur le territoire, sans 
la moindre transparence, et je trouve qu'il vaut mieux les entreposer sur site (en surface) quand la 
sécurité y est assurée (d'où le problème en zone sismique), d'autre part je suis contre l'enfouissement 
de ces déchets en profondeur. On est donc dans un difficile paradoxe qui doit se trancher au cas par 
cas. 
A mon sens, le vrai défi technologique d'aujourd'hui est le traitement en sécurité et dans le restect de 
l'environnement de ces dangereux déchets. cela mérite sans arrière-pensée un projet de l'envergure 
d'ITER, et là j'y souscrirais des deux mains, tant je trouve inique la charge que nous laissons aux 
générations futures. L'échec du nucléaire réside dans l'impasse des déchets.



 
6: L'auto-contrôle assuré par l'exploitant est nécessaire mais pas suffisant vu le contexte de secret 
permanent, qui favorise le camouflage des anomalies et donc entrave leur correction éventuelle. 
l'auto-proclamation de champion de la sécurité laisse toujours le citoyen et plus encore le riverain 
dans le doute. Les moyens de contrôle alternatifs, dont on doit s'assurer de l'indépendance, sont à 
exiger au nom de la transparence et de la sécurité.
 
7: OUI. Cela veut dire qu'on fait le nécessaire pour moins tirer sur les lignes EDF classiques. D'où, 
sans oublier la sobriété énergétique et la maîtrise de la demande, la proposition du Modem de créer 
un établissement régional d'économie mixte de production d'énergie avec toutes les énergies 
renouvelables, pour renforcer l'autonomie énergétique et contrer efficacement le projet de 2° ligne à 
THT pour l'approvisionnement de la partie Est de la région. D'où également nos propositions de créer 
les formations vers les métiers de l'énergie dans notre région.
 
8: Il faudra encore du temps pour que les listes représentant les partis de gouvernement (PS, PC et 
UMP) soient au diapason de ces positions; dans les éventuelles négociations de 2° tour, j'exigerai en 
vue d'un accord d'une part la transparence sur toutes les questions évoquées ci-dessus, ITER en 
particulier, et d'autre part l'engagement d'avancer dans le sens de la moindre dépendance à 
l'électricité nucléaire, avec des objectifs et des critères d'évaluation réalistes. 
- 1° année du mandat: réunions trimestrielles avec la préfecture afin de traiter les questions de 
sécurité: plans de protection des risques; montage de l'établissement de production d'énergie: prises 
de contacts avec les partenaires.
- 2° année: réunions trimestrielles avec la préfecture: poursuite sur les PPR, et mise en place des 
contrôles indépendants des exploitants; montage de l'établissement de production d'énergie: montage 
des statuts, bilan des potentialités de production
- 3° année: bilan des 2 années précédentes, évaluation de l'avancement du projet ITER; rapport rendu 
public. montage de l'établissement de production d'énergie: montage financier avec les 
établissements financiers partenaires 
- 4° année: Montage de l'établissement de production d'énergie: intégration des premières 
installations, en commençant par les équipements régionaux, surtout le patrimoine de la Région. 
- si il y a encore 2 ans de mandat, poursuite de l'intégration.Bilan bisannuel de tous les sujets comme 
en année 3.
 
Je vous remercie de votre intérêt pour notre participation à ces élections régionales et de publier ces 
réponses.
très cordialement
 
Catherine LEVRAUD

pour la liste "Alliance démocrate et écologiste au centre avec François Bayrou"

NPA

Chers amis, 
nous pensons que les questions que vous soulevez dans votre questionnaire sont essentielles et elles 
occupent une place importante dans le programme que nous défendons à ces élections régionales. 
Nous leur avions déjà accordé une grande importance pour les élections européennes, puisque nous 
avions interpellé à cette occasion la direction du projet ITER qui avait refusé de nous recevoir.

Pour éviter de se répéter inutilement, nous commencerons par dire que nous sommes favorable à 
l’abandon dans les plus brefs délais du nucléaire civil comme militaire, les deux étant intimement liés.

La première conséquence de cette position de principe, c’est que nous sommes résolument opposés 
à  toute  extension  du parc  de  centrales  nucléaires,  en  particulier  à  la  construction  d’un  nouveau 
réacteur que ce soit du type EPR ou ATMEA sur la site de Marcoule, du Tricastin ou ailleurs!

Nous sommes tout aussi résolument opposés à la prolongation de la vie des centrales nucléaires au-
delà de la période pour laquelle elles ont normalement étaient construites, ce qui augmenterait  le 
danger déjà énorme que représentent ces installations.



La centrale qui pose le plus de problèmes de disfonctionnement dans la région est incontestablement 
celle du Tricastin; pas seulement la centrale d’ailleurs, mais le site tout entier. Nous demandons que 
les activités de production de la centrale de Tricastin soient arrêtées, que le site soit soumis à 
une  expertise  contradictoire  afin  que  toutes  les  mesures  nécessaires  de  sécurité  et  de 
décontamination soient prises.

Nous pensons également que le centre de Cadarache pose de graves problèmes. Depuis 50 ans la 
situation sur le site est devenue inextricable. Il faut tout remettre à plat avant que des incidents plus 
graves  ne  se  produisent.  Il  faut  démanteler  toutes  les  installations  nucléaires  du  site  de 
Cadarache,  afin  de  le  décontaminer,  gérer  les  déchets  sous  un  strict  contrôle  public  et 
reconvertir Cadarache en un centre de recherche sur les énergies renouvelables. 

Nous considérons que le projet ITER relève également de l’énergie nucléaire, de ses dangers et de 
ses inconvénients dont la production massive de déchets toxiques. Un projet extrêmement coûteux 
qui reste et restera sans doute toujours une expérience sans application pratique dans le domaine de 
la  production  d’électricité.  En  fait  un  prétexte  pour  ne  pas  prendre  les  mesures  radicales  qui 
s’imposent pour changer de modèle énergétique. Nous sommes donc favorable à l’abandon pur et 
simple du projet et pas seulement à la suppression des subventions régionales. 
Si nous étions élus au Conseil régional, nous proposerions la suppression des subventions au projet 
ITER et de toutes les autres subventions liées à ce projet.

Ces premières mesures constituent seulement des mesures conservatoires pour éviter de s’enfoncer 
toujours plus dans l’impasse nucléaire. Mais si nous voulons vraiment «sortir du nucléaire» il  faut 
revoir complètement notre mode de production et de consommation d’énergie. D’autant plus que le 
défi qui s’impose à nous, ce n’est pas seulement de sortir du nucléaire, mais aussi de la dépendance 
aux énergies fossiles. Il y a urgence et tout retard pris dans le domaine de la politique énergétique ne 
fait qu’aggraver la situation.

La première chose qu’il nous semble nécessaire de dire, c’est que l’on ne résoudra pas ce problème 
dans le cadre de la privatisation et de la concurrence organisée par l’Union Européenne. Au contraire 
nous  sommes  favorables  à  la  constitution  d’un  grand  service  public  de  la  production  et  de  la 
distribution  de  l’énergie  sous  le  contrôle  de  la  population.  Cela  s’entend  de  l’électricité  d’origine 
nucléaire, comme du pétrole et du gaz.
L’alternative à ces formes d’énergie, il faut d’abord aller la chercher du côté des économies d’énergie, 
ensuite des énergies renouvelables enfin d’une relocalisation des unités de production au plus prés 
des  besoins.  Une  telle  politique  implique  que  l’énergie  ne  soit  plus  considérée  comme  une 
marchandise produite et vendue dans le cadre d’un marché ouvert à la concurrence, mais comme un 
bien commun dont un accès équitable doit être assuré à tous dans le respect des grands équilibres 
écologiques.
Nous luttons pour la mise en place de cette politique à tous les niveaux. 
Si nous sommes élus au Conseil Régional nous soutiendrons toutes les propositions allant dans le 
sens des économies d’énergies et du développement des énergies renouvelables, en particulier en 
matière de subventions aux entreprises, d’aménagements des bâtiments ou de transport.

Reste à gérer l’existant en assurant au mieux la sécurité de la population et de l’environnement. 
En ce qui concerne la gestion des déchets nous n’avons pas de bonne solution et c’est justement 
l’inconvénient majeur de la filière nucléaire. Nous sommes résolument opposés à l’enfouissement. 
Cette méthode a été pratiquée depuis 30 ans dans la mine d’Asse en Allemagne où l’expérience 
tourne au scénario catastrophe. 
Les déchets nucléaires doivent être recensés, rassemblés et entreposés sous surveillance constante.

Il est urgent de mettre en place un réseau de contrôle serré des installations nucléaires et de prendre 
les mesures élémentaires concernant la sécurité des populations et des travailleurs des sites. 
Pour être crédible ce réseau de surveillance doit être indépendant des entreprises exploitantes, sous 
contrôle du public et s’appuyer sur les travailleurs du nucléaire qui sont les premiers intéressés à la 
sécurité. Les Commissions Hygiènes et Sécurité comme les Commission de Liaison et d’Information 
doivent voir leur rôle renforcer.
Il faut réduire au maximum le transport des matières radioactives et les tenir, autant que faire ce peut, 
à l’écart des grandes agglomérations.



Il faut enfin assurer l’information des populations, mettre en place des procédures d’alerte et des plans 
d’urgence en cas d’accident, toute chose qui actuellement sont largement négligées. 

Nous nous engageons à défendre ces propositions sans transiger, ni capituler. Si nous étions amener 
à négocier un accord de fusion avec une liste de gauche en vue du second tour, ce serait dans la plus 
stricte indépendance programmatique et en conservant quoi qu’il arrive notre liberté de parole et de 
vote.  Ne  jamais  faire  le  contraire  de  ce  pourquoi  nous  avons  été  élus  est  une  des  bases  de 
constitution de notre liste.

En vous souhaitant bonne réception et en espérant poursuivre avec vous le dialogue et peut-être 
l’action.

La Gauche 100% sociale et écologique

Europe Ecologie Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Collectif Sortir du Nucléaire 13
Association Médiane

Collectif Anti-nucléaire 84
Les Amis de la Terre Bouches-du Rhône

Question 1. Souhaitez-vous la fermeture de la centrale de Tricastin, en particulier du réacteur n
°1 dont la prolongation pour dix ans n’a toujours pas été formellement acceptée par l’ASN (voir 
lettre de suite de l’ASN en date du 15 février 2010) ?

Europe Ecologie est  contre  le  nucléaire et  pour les économies  d’énergie  et  le  développement  des 
énergies renouvelables (scénario Négawatt). 
Europe Ecologie se prononce contre toute prolongation de durée de vie des réacteurs nucléaires dont 
Tricastin.  Europe  Ecologie  est  pour  un  démentiellement  des  centrales  nucléaire  respectueux  de 
l’environnement,  de la santé des travailleurs du nucléaire et  de la population. En parallèle Europe 
Ecologie travaille pour mettre en place les alternatives concrètes nécessaires. 
Jeudi 25 février 2010, Europe Ecologie Provence-Alpes-Côte d’azur, Europe Ecologie Rhône-Alpes et 
Europe Ecologie Languedoc-Roussillon ont par ailleurs mené une action conjointe à Bollène pour 
dénoncer les investissements nucléaires et le projet de 3e EPR en cours d’étude. GDF Suez a en effet 
un projet de création d’une nouvelle centrale nucléaire, l’« Atmea » à Tricastin ou à Marcoule (Gard).  

Question 2. Dans le cas d’un accident grave dans une des centrales en amont de la région PACA, 
ou dans une des installations du site de Cadarache, avez-vous prévu un plan d’évacuation des 
grandes agglomérations (Avignon, Marseille, Toulon,…) ?

Notre programme prend bien sûr position pour anticiper les risques naturels  et  technologiques De 
manière générale, qu’il s’agisse de plan d’évacuation de la population ou de prévention des risques liés 
au nucléaire, il est clair que les relais locaux et l’information tout public sont insuffisants. La mise en 
place  de  plan  d’évacuation  de  la  population  est  à  travailler  avec  l’ensemble  des  acteurs  publics 
concernés notamment le Préfet de région.  

Question 3. Continuerez-vous à financer le projet ITER ? Si oui sous quelle forme ?

Le groupe Vert a toujours été le seul parti politique de l’assemblée régionale à voter contre les budgets 
alloués au programme ITER. 
Les élus Verts se sont battus pour mettre en place le programme « ALTER-ITER » qui se traduit par la 
démarche  AGIR  pour  l’énergie :  développement  des  économies  d’énergies  et  des  énergies 
renouvelables. 



Un des points phares du projet d’Europe Ecologie en Provence-Alpes-Côte d'Azur est l’arrêt total du 
financement d’ITER par le Conseil régional. Les financements prévus pour la machine ITER seront 
intégralement redistribués dans un programme de rénovation thermique des logements sociaux et des 
logements construits avant 1975. 
Comme nous l’affirmons haut et fort dans notre programme : «     Pas un euro pour le nucléaire     » dans   
la région. 

Question 4.  En juin  dernier,  l’ATPu de  Cadarache  signalait  un « excédent » de 30 kilos  de 
plutonium lors des opérations de démantèlement d’une vingtaine de boîtes à gants. Avez-vous 
prévu de demander au CEA comment il compte démanteler dans les meilleures conditions de 
sécurité les 200 boîtes à gants restantes ?

Nos élues, Michèle RIVASI, députée européenne et Annick DELHAYE, Conseillère régionale, ont 
réagi immédiatement à l’annonce de cet incident. Bien entendu, Europe Ecologie est très vigilant sur 
la situation à Cadarache, notamment sur le manque de transparence et de sécurité sur les sites. 

Question 5. Accepteriez-vous l’enfouissement en région PACA des déchets radioactifs produits 
par les installations nucléaires qui y sont situées ? Souhaitez-vous que ces déchets radioactifs 
soient envoyés ailleurs qu’en PACA ?

Notre projet est de supprimer, à terme, toute présence nucléaire. La présence de ces déchets est un 
grand danger pour nous mais aussi pour les générations futures. Il est capital d’arrêter leur production 
au plus vite.  En attendant,  il  est  évident  qu’il  n’est  pas possible d’envoyer  hors de la région des 
déchets produits localement.  Nous nous devons de prévoir un stockage le plus sûr possible de ces 
déchets, pour l’environnement et la population.

Question 6. Faites-vous entière confiance aux exploitants pour pratiquer un auto-contrôle des 
rejets radiotoxiques dans l’air et dans l’eau, en particulier du tritium ? Sinon, êtes-vous prêts à 
mettre en place des moyens de contrôle alternatifs ?

Des moyens de contrôle indépendants sont indispensables pour mesurer les rejets radiotoxiques dans 
l’air, dans l’eau et dans les végétaux. 
A ce titre, nous installerons, par exemple des stations de surveillances de la radioactivité à proximité 
du Centre d’énergie atomique de Cadarache, qui seront gérées par un organisme indépendant. Nous 
continuerons à travailler avec la CRIIRAD. 

Question  7. Demandez-vous  une  politique  énergétique  régionale  sans  nucléaire  mettant  la 
priorité sur les économies d’énergie et le développement des énergies renouvelables ?

Dans la continuité des politiques publiques portées par les verts lors du mandat précédant, Europe 
Ecologie prévoit de démultiplier les actions d’économies d’énergie et d’énergies renouvelables pour 
aller vers une politique énergétique régionale sans nucléaire. Nous ne voulons aucun financement pour 
le nucléaire : nos élus ne soutiendront aucun projet nucléaire présent et à venir. 

Question 8. En cas de négociations en vue de fusionner avec une ou plusieurs listes pour le 
second tour, exigerez-vous qu’elles s’engagent sur vos positions sur la question du nucléaire ?

En cas de négociations, la question du nucléaire sera un point clivant fondamental car seul Europe 
Ecologie est contre le nucléaire et contre ITER. Nous réaffirmerons haut et fort notre souhait de ne 
plus voir la Région financer un seul projet nucléaire. 

NB :  pour  plus  de  détails,  nous  vous  invitons  à  consulter  le  programme  d’Europe  Ecologie 
consultable et téléchargeable sur le site internet http://provence.regions-europe-ecologie.fr.

http://provence.regions-europe-ecologie.fr/


_____________________________________________________________________
PS – Michel Vauzelle

> Monsieur,
>
> Je tiens tout d’abord à m’excuser du fait qu’une réponse ne vous ait  
> pas été communiquée plus tôt, le nombre très important des  
> sollicitations auxquelles nous devons faire face expliquant ce retard.
>
> Concernant le nucléaire, ma position a toujours été claire. Notre  
> Région, tout comme notre pays, devra dans l’avenir faire appel à  
> tout un panel de sources d’énergie, dont le nucléaire mais aussi les  
> énergies dites vertes, pour couvrir ses besoins tout en préservant  
> l’environnement. Pour chaque euro que nous investissons en faveur de  
> la recherche nucléaire, nous en débloquons un autre pour le  
> développement de sources d’énergies alternatives et l’économie  
> d’énergie. Cette règle vaut également pour le projet ITER.
>
> Cette exigence se double d’une volonté de voir l’industrie nucléaire  
> française évoluer vers plus de transparence. Ainsi, après les  
> anomalies survenues sur l’ATPu de Cadarache, je déposais à  
> l’Assemblée Nationale une proposition de résolution visant la  
> création d’une commission d’enquête parlementaire afin que les  
> populations et les élus soient immédiatement tenues au courant de  
> l’ensemble de ces éventuels incidents (http://www.assemblee-
nationale.fr/13/propositions/pion2263.asp 
> ). Ainsi, je suis pour une remise à plat du circuit d’information,  
> une démocratisation de ce dernier et une discussion avec les  
> citoyens et les élus de l’ensemble des procédures d’alerte.
>
> Les réalisations très importantes de la Région en matière de  
> protection de l’environnement se verront très largement amplifiées  
> si je suis reconduit dans mes fonctions, mon engagement en ce sens  
> ne s’est jamais démenti et facilitera, j’en suis sûr, un accord avec  
> les écologistes.
>
> Cordialement

PS 

Madame,

Nous vous remercions du courrier que vous avez bien voulu nous adresser, nous faisant part, 
s’il  était  encore besoin,  de l’inquiétude de la population et  des associations  concernant  la 
question nucléaire dans notre région.

Votre questionnaire interroge les différentes listes sur deux ensembles de questions, l’un sur 
la question de la production d’électricité dont le nucléaire, l’autre sur la recherche  dans le 
domaine  du nucléaire.  Je  vous  rappelle  tout  d'abord que la  politique  énergétique  (et  plus 

http://www.assemblee-nationale.fr/13/propositions/pion2263.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/13/propositions/pion2263.asp


particulièrement le domaine nucléaire) est une compétence exclusive de l'Etat qui s'impose 
peu  ou  prou  aux  collectivités  locales.  Néanmoins  notre  région  et  ses  habitants  ont 
logiquement leur mot à dire et nous nous réjouissons du rôle de partenaires en même temps 
que de contre-pouvoir que tiennent les associations : c’est bien là l’enjeu de la démocratie.

Concernant  la  première  question,  nous  tenons à  vous  rappeler  que le  Président  Vauzelle, 
député des Bouches-du-Rhône a, dès le lendemain de la déclaration d’incident nucléaire sur 
l’un des sites nommés, demandé une commission d’enquête parlementaire. La question de la 
sureté nucléaire est majeure pour notre pays tout entier, pour la région qui possède, en ses 
bords, plusieurs installations,  dont l’une d’entre elles vient en limite d’âge. La dramatique 
catastrophe de Tchernobyl avait démontré, s’il en était besoin, que les frontières n’existent pas 
pour ces évènements : il est impensable de voir diminuée la vigilance de chacun ; au contraire, 
elle doit être renforcée, comme le rappelle régulièrement le Président Michel Vauzelle. 

Alors  oui,  dans  la  mesure  de  nos  compétences,  mais  également  dans  le  respect  des 
compétences  et  responsabilités  des  autre  collectivités  territoriales  (en  particulier  les 
communes et les EPCI) et de l’Etat, nous jouerons notre rôle, TOUT notre rôle, dans la lutte 
contre  l’ensemble  des  risques  qui  menacent  les  citoyens de  la  région,  risques  naturels, 
industriels et nucléaires : mais nous ne nous substituerons PAS à l’Etat qui a trop vite fait de 
se dégager de ses responsabilités et de se reposer sur les différentes collectivités territoriales. 
Nous resterons particulièrement vigilants quant à la composition, le rôle et la neutralité des 
organes de contrôle des installations dangereuses : notre politique est dirigée avec un souci 
principal :  la sureté de nos concitoyens et si le risque nul n’existe pas, vous en êtes aussi 
convaincus que nous j’imagine, nous ne nous déroberons pas à nos responsabilités, à savoir la 
protection vis-à-vis des risques  mais aussi la fourniture d’énergie à tous les habitants  et en 
tous lieux de la région PACA.

Notre  action  en  matière  énergétique  sera  diversifiée,  afin  de  répondre  à  l’ensemble  des 
citoyens, toujours selon nos compétences. 

Tout d’abord, la Région doit être exemplaire en matière d'économies d'énergie ; son action 
doit aller dans le sens de la sobriété, dans une démarche démocratique, ainsi que cela a été 
déjà fait lors du mandat qui se termine, en particulier avec le projet 1€ Iter 1€ Alter-Iter. Il est 
bien évident que moins nous consommerons d’énergies, en particulier d’énergie électrique, 
plus vite nous pourrons nous soustraire des nécessités de productions telles l’énergie nucléaire 
ou thermique (très émettrice en Gaz à Effet de Serre). 
C’est pourquoi, comme vous l’avez sans doute lu dans notre projet, nous allons amplifier avec 
les  partenaires  (professionnels,  industriels,  bailleurs,  promoteurs,  associations  d’usagers, 
collectivités  territoriales)  la  mise  en  œuvre  d’une  politique  très  volontaire  en  matière  de 
maîtrise  de  l’énergie  (rappelons-nous  que  les  veilleuses  de  nos  appareils  domestiques 
représentent à elles seules une unité nucléaire) dans le logement, dans le tertiaire et par un 
accompagnement des collectivités locales. 

Ensuite, il s’agira que notre région accroisse massivement sa production électrique locale en 
renouvelable.  Nous  avons  atteint  pratiquement  le  seuil  maximum  pour  l’hydraulique 
classique,  nous  devrons  développer  désormais  le  solaire  photovoltaïque,  l’éolien.  Nous 
sommes  conscient  du  danger  que  représente  pour  notre  patrimoine  culturel  et  naturel 
l’implantation non maîtrisée de grandes « fermes » photovoltaïques ou éoliennes : nous nous 
opposerons très fermement à toute implantation sur des terres agricoles comme à proximité de 



sites  remarquables,  sachant  que  nous  étudions  dès  à  présent  les  outils  institutionnels 
permettant aux agriculteurs et citoyens d’être gagnants sur les friches industrielles, les zones 
non valorisables…

Sachez par ailleurs que nous travaillons à l’ensemble des énergies, en particulier à la question 
des énergies fossiles qui, si elles sont l’une des richesses industrielles de notre Région, sont 
également sources d’émissions de Gaz à Effet de Serre et facteur de pollution et par voie de 
conséquence,  facteur  de risques en particulier  sanitaires  pour les populations :  il  s’agit  là, 
clairement d’une question de « développement durable », au sens noble et non galvaudé du 
terme que nous prenons dans l’ensemble de ses dimensions.

La Recherche sera, comme elle l’a déjà été, également encouragée concernant de nouveaux 
modes de production d’électricité, par exemple par les eaux grises ou la Méditerranée : notre 
soutien à Cap-Energies, dans ce sens, est bien réel.

Et plus largement, le Président  de la Région s’est attaché à défendre une politique audacieuse 
auprès  des  Universités  et  des  unités  de  recherche,  sachant  que  sans  universitaires,  sans 
chercheurs, sans moyens en laboratoires, sans enseignants et étudiants, notre développement 
économique  n’aura  pas  de terreau :  comme nous  vous  l’avons  dit  plus  haut,  les  énergies 
renouvelables font partie des secteurs privilégiés, mais d’autres domaines sont bien présents, 
que vous pouvez lire, là encore, dans notre programme. Quant à Iter, nos engagements ont été 
clairement  exprimés  par  Michel  Vauzelle ;  ils  concernent  d’abord  l’aménagement  du 
territoire :  vous  n’êtes  pas  sans  savoir  qu’une  « consultation  d’urbanisme  paysage  et  de 
développement durable à la grande échelle du Val de Durance » est en cours, co-pilotée par la 
Région. Pour la machine Iter elle-même, c’est du ressort de l’Etat et d’accord internationaux, 
pas de celui de la région.

Le projet de la liste « Une région rassemblée », autour de Michel Vauzelle porte la volonté 
d’un  changement  dans  la  méthodologie  vis-à-vis  des  actions  à  mener :  le  développement 
durable,  qui  est  tant  de  fois  galvaudé  et  utilisé  pour  verdir  des  politiques  de  croissance 
économique  sèche,  doit  être  la  transversalité  obligatoire  pour  l’ensemble  de  nos  actions, 
l’équilibre  entre  l’économique,  le  social  et  l’environnemental  étant  à  trouver  par  la 
gouvernance partagée et la démocratie. C’est à cette condition que « les indicateurs de bien-
être  durable »,  ensemble  d’indicateurs  énoncés  par  la  très  sérieuse  OCDE  pourront  être 
appliqués dans notre région, grâce à une évaluation partagée. Nous nous engageons à faire de 
notre région une région exemplaire dans les années à venir.

Au  nom  de  l’ensemble  des  habitants  de  la  région,  nous  vous  remercions  pour  vos 
questionnements et nous espérons que les lignes qui précèdent répondront sinon à toutes, du 
moins à une partie de vos attentes.

Nous vous prions de croire, Madame, à l’expression de nos sentiments les meilleurs

Pour la liste « une région rassemblée »
 avec Michel Vauzelle,

arianne Moukomel Clarté
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